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Carrier Hotel, c'est le nom
donné au nouveau centre
d'hébergement informatique
que le Togo s'apprête à cons-
truire à Lomé, la capitale. Le
Chef de l'Etat Faure
Gnassingbé a procédé, lundi
03 décembre dernier, à la
pose de la première pierre de
cette infrastructure de niveau
TIER III+ qui a un des plus
hauts niveaux de fiabilité en
matière de d'hébergement de
données et de colocation neu-
tre. 

Financée par le Groupe de la
Banque Mondiale à hauteur d'un
peu plus de 12 milliards de nos
francs, (12.228.203.219 FCFA)
sous forme de crédit, ceci dans
le cadre du Projet Régional
Ouest-Africain de
Développement des
Infrastructures de
Communications (WARCIP),
cette infrastructure de dernière
génération permettra d'amélio-
rer considérablement le quoti-

dien des Togolais grâce a? l'hé-
bergement de contenus locaux
qui seront accessibles de
manière quasi instantanée au
moyen de l'infrastructure du
point d'échange internet déjà?
opérationnel.

Elle " offrira une garantie aux
futurs clients Entreprises qui
souhaitent héberger leurs don-
nées critiques dans un environ-
nement sécurisé, avec des solu-
tions de dernière génération en
matière d'équipement de data
center ", a expliqué le ministre

des Postes et de l'Economie
numérique, Mme Cina Lawson.

Selon Mme Cina Lawson, "
les choix technologiques sur les-
quels repose le Carrier Hotel en
termes de normes de fiabilité, de
sécurité et de qualité, en font
l'un des plus performants en
Afrique de l'Ouest ".

A en croire le Directeur des
Opérations de la Banque mon-
diale pour le Togo,  Pierre
Laporte, " la construction de
Carrier Hotel viendra en appui
pour permettre au Togo de se

positionner comme un hub et un
pôle d'excellence sous régional
en matière de cyber sécurité et
de gestion des données ". Il s'a-
git là du tout premier investisse-
ment de très haut niveau de la
Banque mondiale dans la sous-
région.

Etabli sur une superficie de
1ha 6a 27ca, Carrier Hotel qui
signifie littéralement " hôtel des
acteurs majeurs des télécom-
munications ", va pousser du sol
togolais au bout de 15 mois à
compter de janvier prochain. Il
sera réalisé par CFAO
Technologies et Centro.

Techniquement, le centre
sera constitué de salles d'infor-
matique, d'espaces pour l'instal-
lation des serveurs, d'un systè-
me d'énergie sécurisé, d'un
dispositif spécial de refroidisse-
ment des installations, d'un ate-
lier d'énergie solaire, d'un bâti-
ment administratif, d'un disposi-
tif électrique sécurisé couplant
des groupes électrogènes et
d'un pylône.

Ainsi, le premier trimestre de
l'année 2020 verra le Togo se
doter d'un complexe qui abritera
un  Carrier Hotel de type Data
TIER III +. Véritable opportuni-
té? pour le Togo, selon le minis-
tère de l'Economie numérique,
la réalisation de ce projet per-
mettra d'améliorer considérable-
ment le quotidien des Togolais
grâce a? l'hébergement de
contenus locaux qui seront
accessibles de manière quasi
instantanée au moyen de l'in-
frastructure du point d'échange
internet qui est déjà? opération-
nel. Il permettra également de
démocratiser l'accès aux servi-
ces technologiques aux PME et
PMI nationales qui n'ont pas
assez de moyens pour investir
dans l'acquisition et la mainte-
nance de DATA CENTERS per-
formants qui coûtent cher. De
même, le Carrier Hotel servira
a? héberger la plateforme desti-
née a? améliorer les services de
l'administration publique.  

JPB

Le Président Faure Gnassingbé lance les travaux de cons-
truction d'un centre d'hébergement informatique à Lomé

Pose de la première pierre par le Chef de l’Etat

Développement des infrastructures de communication :

Le gouvernement se dit prêt à exécuter toutes les recom-
mandations conformes au cadre juridique et règlementaire

Première conférence de haut niveau sur les données ouvertes au Togo :

A l'initiative de l'ambassade
des Etats-Unis d'Amérique, du
PNUD, de l'Union Européenne
et de la communauté MINO-
DOO, en collaboration avec le
ministère togolais de
l'Economie numérique, une
conférence sur Open Data
(données ouvertes) s'est tenue
le 30 novembre dernier à l'hô-
tel 2 février à Lomé. La révolu-
tion numérique a pour corollai-
re la production de données
qualifiées de nos jours de mine
d'or. Une donnée est une
richesse inestimable. Ouverte,
elle devient un outil inégalable
de développement.
L'ouverture des données est
devenue, fort de cette convic-
tion, au-delà de la simple pra-
tique, une philosophie intrin-
sèquement liée au développe-
ment partout dans le monde.
Le Togo ne saurait rester en
marge de cette tendance et
entend tirer profit de l'ouvertu-
re des données pour l'intérêt
public. C'est dans ce sens que
la ministre de l'Economie
numérique, Mme Cina Lawson,
présidente de la conférence,
n'a pas manqué de mettre en
relief dans son discours d'ou-
verture, les dispositions juri-
diques mises en place par le
gouvernement pour faciliter
l'accès à l'information et à la
documentation publique.

Cette rencontre, première du
genre au Togo, a rassemblé diffé-
rents acteurs autour de la ques-
tion des données ouvertes pour
aider le pouvoir public et les
organisations de la société civile
à cerner  l'importance pour notre
pays de faire de l'Open Data une
réelle pratique. 

" A l'issue de cette conféren-
ce, on aimerait que les acteurs
de l'administration publique
soient informés et formés sur ce
que c'est que l'open data et qu'ils

mettent à disposition des popula-
tions les données", a souhaité
Eklou Kodjo Amemassovor,
Manager de la communauté
Minodoo et coordonnateur de la
conférence. Et pour une meilleu-
re implication des acteurs
publics, il est prévu la formation
des points focaux de l'accès à
l'information des différents minis-
tères. " On a prévu deux ateliers
de formation pour toutes les
administrations ; parce que le
Togo a mis en place des points
focaux dans chaque ministère
qui doivent s'occuper de la plate-
forme data.gouv.tg. Donc on a
prévu les former pour qu'ils met-
tent les données dans les bons
formats et les mettent à disposi-
tion pour la population ", a ren-
chéri Eklou Kodjo. 

David Gilmour,
l'Ambassadeur américain, a pour
sa part,  tout en saluant le gou-
vernement pour les efforts juri-
diques consentis pour le libre
accès à l'information, invité le
Togo à faire partie du Partenariat
pour le Gouvernement Ouvert
(PGO).

" En ce qui concerne l'Open
Data, leTogo peut mieux faire ", a
estimé l'ambassadeur américain,
car dit-il, c'est la clé de voûte
pour que le Togo devienne un
vrai acteur de l'ouverture des
données. 

En effet, l'ouverture des don-
nées publiques et gouvernemen-

tales sont d'une importance capi-
tale pour les populations. Selon
lui, le Togo doit aller plus loin
pour bénéficier des avantages
des données. C'est dans cette
droite ligne que l'ambassadeur
américain a formulé quelques
orientations à l'endroit  du gou-
vernement togolais. Il s'agit entre
autres d'investir dans l'acquisi-
tion des compétences en don-
nées ouvertes au sein de l'en-
semble du gouvernement ; inves-
tir dans la formation et les res-
sources pour les points focaux
des ministères pour la mise à
jour et le partage des données,
en  donnant la priorité à la publi-
cation des données gouverne-
mentales les plus précieuses
(cartes, adresses, données sur
les routes, transports etc.) soute-
nir l'innovation par l'incubation en
utilisant les données ouvertes. 

Et enfin, il a invité le gouver-
nement togolais à "sérieusement
envisager d'adhérer au
Partenariat pour le
Gouvernement ouvert " qui
compte désormais plus de 70
pays. Lançant officiellement les
travaux de ce premier forum de
haut niveau au Togo sur les don-
nées ouvertes, la ministre des
Postes et de l'Economie numé-
rique, Cina Lawson, a d'abord
rappelé la situation de l'écosystè-
me digital du Togo qui porte aussi
sur l'ouverture des données à
travers l'opendata.gouv.tg. " La

thématique sur les données
ouvertes figure au rang des nom-
breuses actions engagées au
cours de ces dernières années
par le ministère de l'économie
numérique ". Par ailleurs, elle
s'est félicitée des dispositions
juridiques adoptées par le gou-
vernement, ouvrant ainsi l'accès
libre à l'information.

" Depuis 2016, le Togo dispo-
se d'une loi portant liberté d'ac-
cès à l'information et à la docu-
mentation publique. Le texte
autorise l'accès aux informations
et aux documents publics par
consultation en ligne ", s'est-elle
réjouie. Mme Cina Lawson s'est
engagée à mettre en œuvre à
travers  son ministère toutes les
recommandations qui sortiront
de cette rencontre pour le renfor-
cement des dispositions déjà pri-
ses par l'Etat pour le développe-
ment de la société de l'informa-
tion au Togo. Elle a invité les
congressistes à une " adaptation
et à une anticipation, à travers
des dispositifs et mécanismes
garantissant l'accès des popula-
tions aux informations ; tout en
veillant au cadre juridique et
réglementaire ".

Le représentant résident du
Programme des Nations Unies
pour le Développement (PUND)
au Togo, M. Damien MAMA, de
son côté, s'est attardé sur
quelques aspects potentiels des
données ouvertes sur l'améliora-
tion des conditions de vie et pour
l'atteinte des Objectifs du déve-
loppement durable soulignant
que les données ouvertes (open
data) permettent de disposer de
statistiques de manière efficiente
pour la prise de décision
publique, mais aussi individuelle,
et du secteur privé. 

Les données ouvertes per-
mettent en particulier de démo-
cratiser l'accès aux statistiques et
contribuent à plus de transparen-
ce et de redevabilité de l'action

publique. En outre, l'exploitation
des données ouvertes permet
de fournir et ou d'améliorer les
services publics. Ces données
sont utiles dans de nombreux
secteurs, à divers groupes de
personnes et organisations,
dont les gouvernements eux-
mêmes. Des produits et servi-
ces privés ont pu être améliorés
ou créés grâce aux données
ouvertes. L'innovation est pro-
pulsée par les données ouver-
tes. 

L'efficacité des services gou-
vernementaux est améliorée
grâce aux données ouvertes.
De nouvelles connaissances
ont été acquises en combinant
différentes sources de données
massives et ouvertes. Par
ailleurs, les données ouvertes
ont un potentiel économique
énorme.

Enfin, les Open Data gouver-
nementales aident également à
prendre des décisions dans la
vie personnelle et à inciter les
citoyens à devenir plus actifs
dans la société.

Daniel A.

Photo de famille
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Opération ''Togo mort'' de la C14, un fiasco total :
Les Togolais ont préféré vivre que de subir la mort programmée par la Coalition

Les dignitaires de la
Coalition des 14 partis de
l'opposition (C14) ont été
désillusionnés le mardi der-
nier par les Togolais en
général et les militants
même de ce regroupement
politique. Tout le peuple a
désavoué la politique de la
terre brûlée que pratique la
C14 depuis le 19 août 2017.
En effet, après leur marche
du samedi dernier, les
responsables de la
Coalition qui apparemment
prennent leurs militants
comme des ignorants, déci-
dent de décréter une jour-
née ''Togo mort'' prévue
pour le mardi 04 décembre.
Leurs militants qui n'ont
pas travaillé le jeudi et le
samedi pour aller à la mar-
che, sont encore une fois
conviés à rester oisifs chez
eux ce mardi. 

" Je n'ai pas travaillé jeudi
et samedi pour montrer mon
militantisme et aujourd'hui

encore je dois rester à la mai-
son sans rien faire. Je vais
manger quoi avec ma famille
?", s'énervait un conducteur
de taxi-moto, Salifou
Kimèlème, militant du PNP
résidant à Agoé-Zongo. 

Dame Ablavi Mougnanou,
militante de l'ANC à
Kodjoviakopé s'indignait : "
Finalement, Jean-Pierre
Fabre nous prend comme des
cons. Après deux jours de
marche à laquelle j'ai pris
activement part, on nous
demande encore de rester à
la maison. Qu'allons-nous
manger moi et mes enfants

?". 
Ces quelques réactions

montrent à suffisance que
même les militants de la
Coalition n'étaient pas prêts à
obéir à ce mot d'ordre " Togo
mort " lancé par leurs leaders
qui étaient ivres de joie après
la mobilisation du samedi. 

Jean-Pierre Fabre et ses
affidés étaient tellement
omnibulés par leur petite
mobilisation avec à la clé  les
imports et exports pour gros-
sir le nombre qu'ils ont pensé
qu'en décrétant " Togo mort "
le mardi, tout le pays allait
ressembler à un cimetière.

Mais malheureusement pour
eux, les Togolais n'ont pas
voulu subir leurs caprices.
Dès le matin du mardi, les
taxis, les taxis-motos dont
certains conducteurs sont des
militants de la C14, ont pris
d'assaut les routes et rues de
la capitale et du pays tout
entier pour mener leurs activi-
tés au grand dam de Jean-
Pierre Fabre et ses acolytes.

Les revendeuses ont
rejoint leurs marchés, les
fonctionnaires et autres opé-
rateurs étaient à leurs postes,
bref le Togo était plus vivant
que jamais ce mardi-là. Quel
fiasco ! Le comble c'est que
certains  membres de la
famille même du chef de file
de l'opposition ont bravé le
mot d'ordre. 

Par exemple, la propre fille
de Jean-Pierre Fabre était à
son poste à la BOAD à 7heu-
res 28. Pourquoi n'est elle
pas restée à la maison pour
respecter ainsi le mot d'ordre
lancé par son père ? Ou bien

elle a compris que son père
est taré en lançant ce mot
d'ordre ou bien Jean-Pierre,
se croyant très malin, a
demandé aux autres Togolais
de rester chez eux affamés
tout en exhortant sa fille à
aller travailler au risque de
perdre son boulot. 

Cette attitude est une
preuve que le chef de file de
l'opposition n'aime pas ses
militants à qui il demande de
faire des sacrifices en respec-
tant le mot d'ordre tout en
exhortant  sa fille à aller tra-
vailler. Quel cynisme ! 

Tout porte à croire que les
militants de la Coalition ne
sont pas dupes pour suivre
aussi bêtement les appels à
des actions qui pourront leur
porter préjudice. Ils ont
accepté d'aller marcher dans
les rues mais ont refusé de
contribuer à tuer le Togo. Le
mardi dernier, le Togo était
plus vivant que jamais. 

Aliziou Dominique

Jean-Pierre Fabre, chef de file de l’opposition

Depuis la publication de
la feuille de route par la
conférence des Chefs
d'Etat et de gouvernement
de la CEDEAO le 31 juillet
2018, la majorité présiden-
tielle s'est résolument
engagée dans l'application
de ces recommandations.
Ainsi outre le processus
électoral dont le gouverne-
ment s'est engagé à
respecter la date du 20
décembre fixée par la
CEDEAO pour la tenue des
législatives, les réformes
tant réclamées par la
Coalition, demeurent en
bonne place dans son
agenda. La Commission de
la CEDEAO avait commis
un expert en droit constitu-
tionnel en l'occurrence M.
Alioune Badara Fall pour
faire des propositions.
Evidemment l'expert à pro-
duit son rapport qui a pris
en compte les recomman-
dations de la feuille de
route qu'il a soumis aux
facilitateurs, à la C14 et au
gouvernement. 

Le gouvernement a opéré
quelques amendements du
rapport de l'expert qu'il a
envoyé à la commission des

lois de l'Assemblée
Nationale. Les députés de la
coalition toujours fidèles à
leur politique de la chaise
vide, exigent que le texte de
l'expert soit plaqué intégrale-
ment puis soumis à la pléniè-
re. Pour la Coalition qui recu-
se les amendements portées
par le gouvernement, aucune
virgule ne sera soustraite du
rapport de l'expert. 

Pour ce faire elle quitte
l'hémicycle comme d'habitu-
de refusant ainsi de prendre
part aux débats sur les réfor-
mes. Les députés de la majo-
rité conscients de la nécessi-
té de faire les réformes
comme le prévoit  la feuille de
route de la CEDEAO, ont
adopté le texte sur les réfor-
mes  le jeudi dernier. C'est la
commission des lois de
l'Assemblée Nationale qui a
adopté ce texte qui prend en
compte une grande partie du
rapport de l'expert de la
CEDEAO. Ainsi les articles
59, 60 et 100 ont été adoptés 

L'article 59 proposé par
l'expert stipule : " Le
Président de la République
est élu au suffrage universel,
libre, direct, égal et secret
pour un mandat de cinq ans,
renouvelable une seule fois.

Nul ne peut exercer plus de
deux mandats présidentiels
ou proroger le mandat pour
quelque motif que ce soit.
Cette disposition ne peut faire
l'objet d'une révision "  

La proposition du gouver-
nement stipule : " Le
Président de la République
est élu au suffrage universel,
libre, direct, égal et secret
pour un mandat de cinq ans,
renouvelable une seule fois. 

Nul ne peut exercer plus
de deux mandats présiden-
tiels

Le Président de la
République reste en fonction
jusqu'à la prise de fonction
effective de son successeur
élu ".

Avec cette mention " Nul
ne peut exercer plus de deux
mandats présidentiels " la
majorité a pris en compte les
préoccupations de la coalition
qui a adhéré au texte de l'ex-

pert à cause de cette men-
tion. L'on peut dire sans se
tromper que la politique de la
chaise vide pratiquée par la
coalition se retourne contre
elle. 

Le président de la
Commission des lois a pour-
tant pris soins d'inviter les
députés de la C14 qui siègent
à la commission des lois de
venir débattre de ces réfor-
mes mais comme à leur habi-
tude ils ont brillé par leur
absence. Malgré leur absen-
ce, les députés UNIR ont tra-
vaillé pour produire un texte
qui prend en compte les pré-
occupations de la coalition
avec cette mention qui rem-
place " en aucun cas nul ne
peut faire plus de deux man-
dats ". L'expert dans l'exposé
de motifs a relevé que cette
mention est superflu c'est
pourquoi il a proposé " nul ne
peut exercer plus de deux
mandats présidentiels ".  

Les articles 60 et 100 n'ont
pas subi d'amendement
important. L'on se demande
si finalement les députés de
la Coalition prendront part à
la plénière et  voter cette
réforme ou vont-ils encore
opter pour la politique de la
chaise vide ? Puisque depuis
cette crise, la coalition a habi-
tué les Togolais de voltes-
faces interminables. A
chaque fois que la Coalition
obtient la satisfaction d'une
revendication, elle brandit
une autre. Que va-t-elle enco-
re brandir dans les prochains
jours pour faire du boucan ? 

Cette façon de faire propre
la Coalition a fini par lasser
les facilitateurs, la commu-
nauté internationale et les
Togolais qui ont du mal à cer-
ner leur vrai objectif. La majo-
rité vient encore une fois de
démontrer sa bonne foi en
adoptant un texte qui prend
en compte les revendications
de son adversaire politique et
qui répond à la prescription
de la feuille de route de la
CEDEAO. Le monde entier a
les yeux rivés sur la coalition
dont on attend la réaction sur
les propositions faites par la
commission des lois. Le Togo
avance avec ou sans la coali-
tion. 

Aliziou Dominique

La majorité  joue sa partition en adoptant un texte qui prend en compte le rapport de l'expert sénégalais
La phrase " Nul ne peut exercer plus de deux mandats présidentiels " est maintenue

Réformes constitutionnelles et institutionnelles :

Christophe Tchaou, pdt Groupe  parlementaire UNIR   

La fille de Jean-Pierre Fabre a boudé le mot d'ordre de son père en se rendant à son travail

La C14 au pied du mur
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Fait divers
C'EST PROUVÉ, SE

MARIER FAIT GROSSIR !
C'était un "on-dit", c'est maintenant prouvé scienti-

fiquement. Pour plaire à son prochain, on serait prêt à
faire n'importe quoi. Mais une fois la bague au doigt,
c'est une autre affaire…

Selon un sondage mené par le Daily Mail, le confort
d'une relation stable pousserait les couples à abandonner
les régimes… et à prendre quelques kilos. Le journal bri-
tannique a interrogé 1.000 personnes mariées depuis qua-
tre ans et 82 % d'entre elles ont déclaré avoir pris du poids
après s'être mariées ou installées ensemble.

Résultat : après une seule année de mariage, 40 % des
couples avouent avoir pris en moyenne 4 livres, soit envi-
ron 1,8 kg. Si 22 % des personnes interrogées déclarent
n'avoir pris que 2 livres après un an d'union, soit environ
900 grammes, près d'un cinquième admet avoir grossi de
6 livres, soit 2,7 kg environ. Enfin, 18 % des sondés affir-
ment que le mariage n'a eu aucun impact sur leur poids.

Pour expliquer cette prise de poids soudaine, les cou-
ples évoquent en premier lieu le fait de passer plus de
temps à grignoter en duo devant la télévision avec leur
partenaire (plus de 50 %), mais également par le fait de se
relâcher une fois la relation installée. La plupart des son-
dés (72 %) expliquent d'ailleurs avoir moins de pression
pour rester minces que lorsqu'ils étaient célibataires.

"Il est tout à fait stupéfiant que de nombreux couples
grossissent moins de quatre ans après leur mariage. Ce
qui est également frappant dans cette recherche, c'est de
savoir comment le poids des hommes et des femmes a
tendance à monter en tandem", affirme au Daily Mail, le
directeur général de la firme de régime Forza Supplements
qui a mené l'enquête. Seul point positif, le phénomène
inverse se produit également : si le mari ou la femme déci-
de de faire un régime, il en va de même de leur moitié.

Source : ici.fr santé

Echos de la campagne pour les législatives 2018 :
130 listes dont 105 des partis politiques et 25 des 

candidats indépendants à la conquête de l'électorat

Démarrée timidement le 04
décembre dernier, la campa-
gne pour les élections législa-
tives du 20 décembre 2018 bat
son plein sans bien entendu
les partis politiques regroupés
au sein de la Coalition des 14,
qui elle, entend entrer dans la
danse de fort belle manière
dès samedi prochain. 

L'ouverture officielle de la
campagne

Le processus électoral
enclenché depuis plusieurs mois
au Togo a pris une tournure
importante depuis le mardi 04
décembre à 00h00. Dans un
message diffusé ce lundi 03
décembre, le président de la
Commission Electorale
Nationale Indépendante (CENI),
Prof Kodjona Kadanga, ouvrant
la campagne qui va couvrir les 15
prochains jours, a appelé l'en-
semble des acteurs à l'apaise-
ment et à la transparence. Le
président de la CENI a indiqué
que tout devrait être mis en
œuvre pour faire de la campagne
électorale une parfaite réussite
dans la sécurité, l'apaisement, le
calme et la sérénité. 

Le Professeur Kodjona
Kadanga dit compter sur " l'enga-
gement politique et citoyen des
candidats " pour raffermir les
gages de la démocratie naissan-
te dans notre jeune nation. " La
CENI sait pouvoir compter sur
l'engagement politique et citoyen
des candidats et des électeurs,
gage du raffermissement de
notre démocratie et du triomphe
de notre vivre ensemble dans la
paix et l'harmonie ", a-t-il  expli-
qué dans son message à la
nation. 

Des spécimens des bulletins
de vote ont été donnés aux can-
didats pour, dit-il, " sensibiliser
les électeurs à leur positionne-
ment sur les bulletins, à faire
connaître leur logo et surtout
comment voter pour éviter de
faire des bulletins nuls ".

Le président de la CENI a
témoigné sa gratitude non seule-
ment au gouvernement pour les
dispositions prises en vue de
sécuriser le processus électoral
et garantir la libre circulation des
candidats à l'élection dans leurs
différentes circonscriptions élec-
torales, mais aussi aux institu-
tions de la République pour leur
collaboration multiforme. A la

Commission de la CEDEAO, le
président de la CENI salue son
accompagnement à travers les
experts dépêchés à la CENI
dans le but de contribuer à la
transparence et à l'adhésion au
processus. 

Notons qu'au total 850 candi-
dats issus de 130 listes dont 105
des partis politiques et 25 des
candidats indépendants sont en
lice pour ce scrutin boycotté par
la Coalition des 14 partis poli-
tiques de l'opposition dont les
leaders n'ont pas fait acte de
candidature pour ces élections
législatives du 20 décembre pro-
chain.

La liste ''BÂTIR'' a ouvert le
bal dès mardi matin à Lomé

Construire ensemble l'avenir
de notre pays en positionnant les
jeunes comme pôle de compé-
tence au service du Peuple, tel
est le crédo des candidats de la
liste indépendante " BATIR ". 

Déjà mardi matin, premier
jour de la campagne électorale,
la liste " BÂTIR "' est entrée sans
perdre du temps dans la danse à
travers une sensibilisation à
Lomé. Les candidats de " BÂTIR
" ont non seulement fait la cour
aux électeurs mais ils ont surtout
expliqué le bien-fondé de leur
présence dans la course pour
l'hémicycle.

" La jeunesse est la force de
toute nation. Et nous jeunes de "
BATIR " avons de l'énergie, des
idées novatrices, de l'ardeur, de
la détermination pour peser sur
les décisions majeures qui
devront engager la Nation togo-
laise ", nous a confié l'un des
candidats de la liste, Banybah
Komlan Mawuli, tête de liste de "
BÂTIR ".

UNIR en grand conquérant

Le parti au pouvoir, Union
pour la République (UNIR), qui a
misé sur la jeunesse, n'a pas non
plus mis du temps à descendre
dans l'arène électorale. Outre les
affiches géantes qui  pavoisent
les grandes artères de la capitale
et de la plupart des villes du sep-
tentrion en concurrence avec le
parti de Gilchrist Olympio, Union
des Forces de Changement
(UFC).

Le parti UNIR a organisé son
premier meeting à Agoé (ban-
lieue de la capitale), le mardi der-
nier. A l'intérieur du pays, des
cadres du parti au pouvoir,
Tchitchao Tchalim, Bernadette
Legzim-Balouki entre autres, se
sont illustrés positivement dans
la préfecture de la Kozah où ils
se sont rendus à Djamdè,
Atchangbadè et Sarakawa à la
rencontre des électeurs.

A Sokodé, les cadres UNIR
de la préfecture ont organisé une
caravane dès l'ouverture de la
campagne, c'est-à-dire le 04
décembre, pour annoncer les
couleurs. 

Ils étaient nombreux à prend-
re d'assaut les artères de la ville
de Sokodé, tous drapés aux cou-
leurs de leur parti (bleu et blanc). 

L'UFC, toujours d'attaque
Alors qu'une certaine opinion

estimait que ce parti était "mort ",
c'est avec beaucoup d'ambitions
que les cadres du parti Détia ont
abordé cette campagne avec un
programme de société qui fait
une large part aux personnes du
troisième âge.

Intitulé "Ensemble pour un
Togo nouveau et un vivre-
ensemble en toute tolérance ",
ce projet de société a été présen-
té par le parti de Gilchrist
Olympio au cours d'un point de
presse à son siège peu avant

l'ouverture de la campagne. Ce
projet comporte trois volets à
savoir : politique, social et éco-
nomique. Le parti si cher à
Gilchrist Olympio ambitionne de
réunir une majorité à la future
représentation nationale.

C'est fort de cette conviction
que le parti a placardé les affi-
ches à l'effigie du Détia dans les
coins et recoins de la capitale
sans oublier d'autres actions
pour la conquête de l'électorat. 

Le NET veut une place au
soleil

C'est en parti conquérant que
le Nouvel Engagement Togolais
(NET) de Gerry K. Taama a fait
sa première descente dans l'arè-
ne de la campagne par une
conférence de presse hier à son
siège à Lomé. 

Face à la presse, le NET a
présenté les grandes théma-
tiques qu'il compte développer
au cours de ces deux semaines
de campagne. Avec pour ambi-
tions d'avoir au moins neuf siè-
ges à la future Assemblée natio-
nale. 

La C14 abonnée absente
Abonnée absente aux pre-

mières heures de cette campa-
gne électorale pour raison de
boycott, la Coalition des 14 par-
tis de l'opposition entend rester

à l'écart de ces électorales les
législatives du 20 décembre
2018 qu'elle ne voit d'ailleurs
pas d'un bon œil. Elle entend
faire une intrusion spectaculaire
dans cette campagne en organi-
sant, à compter de samedi pro-
chain, des manifestations pour
exiger entre autres, l'arrêt du
processus, la mise en œuvre
des réformes constitutionnelles
et institutionnelles, la révision du
cadre électoral y compris le droit
de vote des Togolais de la
diaspora, la libération des déte-
nus politiques.

Cette C14, en retard sur les
événements, a déjà convié les
populations togolaises à une
journée " Togo mort " le mardi 04
décembre ; une opération qui a
été un fiasco d'autant plus que la
grande majorité des Togolais, y
compris ses propres militants et
sympathisants, ont vaqué libre-
ment à leurs occupations. On
attend donc de voir ce que va
donner sa nouvelle trouvaille
dans les prochains jours.

A l'instar du NET, de l'UFC,
de UNIR, de BÂTIR, plusieurs
autres partis en lice attendent
encore d'entrer dans la danse.
Rappelons que la campagne qui
a démarré le 04 décembre, s'a-
chève le 18 décembre 2018 à
23h59.

JPB

La C14  en passe d'envoyer les enfants des pauvres à l'abattoir
L'information est tombée

hier lors d'une conférence de
presse animée par la coalition
des 14 partis de l'opposition
au siège de la CDPA. Au cours
de cette rencontre avec la
presse les leaders de la
Coalition ont levé un pan du
voile sur une partie de  la stra-
tégie qu'ils entendent mettre
en œuvre pour empêcher la
tenue des législatives du 20
décembre prochain qu'ils ont
boycottées. Ils décrètent 10
jours de marches de protesta-
tion à partir du lundi prochain
au mépris de la loi portant
manifestations publiques à
caractère politique et de la

note du ministre de la décen-
tralisation portant interdiction
de ces manifestation au cours
de la campagne législative
démarrée mardi dernier.

Pour éviter d'éventuels téles-

copages entre militants de
divers partis politiques qui
conduisent à des affrontements
et autres actes de violence et de
vandalisme souvent soldés par

La C14 entre en ''campagne dure'' dès samedi

Suite à la page 5

Des leadrs de la C4
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Lancement officiel du paiement en ligne des impôts par les Grandes Entreprises :

Après le lancement de la
déclaration en ligne depuis
2016, l'Office Togolais des
Recettes (OTR) a procédé,
hier  mercredi 5 décembre
2018 à son siège à Lomé, au
lancement officiel du paie-
ment en ligne ou télépaie-
ment des impôts par les
Grandes Entreprises. La céré-
monie qui a réuni les cadres
de l'OTR, des partenaires
bancaires et les chefs des
grandes entreprises, vise à
présenter à ces derniers, non
seulement  l'opérationnalité
et la praticabilité de ce nouvel
outil, mais aussi et surtout
l'intérêt indéniable qu'il
apporte aux entreprises. 

Dans sa vision de fournir un
service de qualité aux différents
opérateurs économiques et de
leur décharger des coûts des
procédures de paiement de
taxes, l'OTR a mis ce système
de paiement en ligne en colla-
boration avec ECOBANK-Togo.
La mise en place de ce nou-
veau système moderne de paie-
ment (pour l'instant au service
des grandes entreprises uni-
quement), qui s'inscrit dans la

volonté de la recherche perma-
nente de l'excellence et de
modernisation dans la presta-
tion des services de l'Office
Togolais des Recettes (OTR),
aux opérateurs économiques
de ne pas se déplacer, de rester
dans leurs bureaux, même dans
leurs voitures pour procéder au
paiement, selon le Commissaire
aux Impôts, M. Adoyi
Essowavana. Ceci participe à la
modernisation de la gestion des
impôts et à la stratégie de déve-
loppement fiscal dans notre
pays. 

" L'Office Togolais des
Recettes a commencé par les
Grandes Entreprises, il entend
aussi évoluer avec les

Moyennes Entreprises. Les
Moyennes Entreprises ont aussi
commencé à faire des déclara-
tions en ligne et le paiement en
ligne aussi s'ensuivre à leur
niveau. Donc c'est le lieu pour
nous d'inviter les opérateurs
économiques surtout les gran-
des entreprises à se mettre
dans la logique du paiement en
ligne ", a indiqué le commissai-
re aux Impôts, Adoyi
Essowavana, de l'OTR.

Il a rassuré par ailleurs, que
le paiement en ligne ou le télé-
paiement est totalement gratuit
et sera bientôt élargi à d'autres
banques de la place via une
plateforme de l'OTR. Mme
Adjahoto Eugénie, responsable

du Département des grandes
entreprises à Ecobank-Togo, a
de son côté expliqué que le pro-
duit que son institution propose
au public, particulièrement aux
contribuables togolais, existe
depuis cinq ans avec plus de
1200 abonnés aujourd'hui.
C'est un produit qui, a-t-elle dit,
permet aux clients qui veulent
non seulement consulter leur
compte à Ecobank, mais aussi
faire des transactions notam-
ment les transferts, de ne plus
avoir à se déplacer physique-
ment à la banque mais de pou-
voir effectuer ces transactions
en toute sécurité confortable-
ment assis à leur domicile, à
leur bureau ou un peu partout
où il y a la connexion internet. 

Ainsi, dans le cadre des faci-
litations de l'opération aux
contribuables initiées par l'OTR,
Ecobank veut faire l'intégration
de ces deux systèmes pour per-
mettre à un contribuable qui a
accès à la déclaration en ligne
de terminer son opération tou-
jours en ligne au lieu de se
déplacer à un moment donné à
l'OTR ou dans une banque pour
payer ses taxes. Elle a montré,
en outre, aux opérateurs les

procédures du paiement en
ligne. 

" Après être connecté au site
de  OTR, le contribuable arrivé
au moment du paiement, se
connecte directement site de
Ecobank et suit les étapes. Et le
système lui ramène les référen-
ces de la déclaration, les mon-
tants, tous les éléments qu'il
faut, et en ce moment il peut
valider et payer. Ensuite il peut
imprimer son reçu et téléchar-
ger la quittance depuis le site de
l'OTR. C'est simple, c'est pra-
tique, c'est sécurisé et ça facili-
te la vie à tout le monde ", a
expliqué la chargé du
Département des grandes
entreprises à Ecobank Togo,
Mme Adjahoto Eugénie. 

Pour les premiers bénéficiai-
res de ce télépaiement que sont
les grandes entreprises, c'est
une initiative salutaire en ce
sens qu'elle permet aux entre-
preneurs de gagner en temps,
d'éviter  les déplacements avec
des grosses sommes d'argent,
les longues queues d'attente
devant les guichets de paie-
ment, les coûts et les risques
des déplacements . 

Daniel A.

L'OTR innove pour un meilleur service de qualité aux opérateurs économiques

Les professionnels de la
santé mentale du Bénin, du
Niger, du Mali, de la Côte
d'Ivoire, de la France, de la
Belgique, du Canada et du
Togo se sont réunis, le 04
décembre 2018 dans le
cadre du 12e congrès inter-
national de la PSYCause et
du 2e congrès de la Société
Togolaise de la Santé
Mentale (SOTOSAM), à
l'Université de Lomé
autours du thème : " La
Francophonie face à la
mondialisation : famille et
psychopathologie dans
l'espace francophone ". Au
cours de ce congrès, plus
de 200 chercheurs en la
matière ont planché sur la
prise en charge dans les
familles des crises psy-
chiques, telles que les
psychoses, la schizophré-
nie, la dépression, l'épilep-
sie, le retard mental et les
troubles de l'anxiété.

Il s'agit,  en effet, d'une
rencontre de partage des
expériences dans la prise en
charge et la prévention des
problèmes psychiques dans
les familles. Ceci, en lien
avec la mondialisation et les
bouleversements socio-éco-
nomiques. Il est prévu, en
outre, au cours des  assises,

le lancement des recherches
multipartites entre l'Europe,
les Etats-Unis d'Amérique, le
Canada et l'Afrique dans le
but de voir comment les pro-
fessionnels de ces trois conti-
nents peuvent travailler
ensemble malgré leurs diver-
sités.

Selon  Pr Kolou Dassa, le
président de la Société
Togolaise de la Santé
Mentale (SOTOSAM), ces
assises constituent une
contribution de la communau-
té scientifique universitaire,
non seulement, par rapport
aux  nouvelles exigences de
la mondialisation, mais aussi,
par rapport aux nouveaux
enjeux de la francophonie. 

Dans son discours d'ou-
verture des travaux, le minis-
tre de l'Enseignement supé-
rieur et de la recherche , M.
Octave  Nicoué Broom, a lais-
sé entendre que
l'Organisation Mondiale de la
Santé (OMS) définit la santé
mentale comme un état de
bien-être qui permet à cha-
cun de réaliser son potentiel,
de faire face aux difficultés
normales de la vie, de tra-
vailler avec succès et de
manière productive et d' être
en mesure d'apporter une
contribution à la communau-
té. 

Adoyi essowavana, Commissaire aux Impôts

Les professionnels du domaine face aux défis  de la prise en charge et la prévention
des problèmes psychiques dans les familles dans l'espace francophone

2e  congrès de la société togolaise de la santé mentale à Lomé :

Au Togo, a-t-il dit, l'enga-
gement du gouvernement
dans la promotion de la santé
mentale se manifeste par la
mise en place d'un
Programme National de
Santé Mentale, la création
d'une école de formation des
masters en santé mentale
dans tous les centres hospita-
liers universitaires et régio-

naux. 
Il a également  indiqué que

le Togo dispose de psychiat-
res, de psychologues ainsi
que de paramédicaux spécia-
lisés en santé mentale, en
vue d'une meilleure prise en
charge des populations. Il  a
salué la forte mobilisation des
professionnels à ces assises
qui, selon lui augurent de la

qualité des échanges, par la
mutualisation des expérien-
ces scientifiques et universi-
taires. 

Rappelons que la rencont-
re comporte aussi à son
menu des ateliers au profit
des professionnels de la
santé mentale du Togo.

Daniel A.

des pertes en vies humaines,
des blessés ou des dégâts
matériels importants, le ministre
de la décentralisation a interdit
les manifestations program-
mées par la C14. C'était dans
une note en date du 5 décemb-
re adressée à la coalition.

Dans la note il est écrit : "
Vous avez publiquement indi-
qué, à plusieurs reprises, votre
volonté d'empêcher, par tous
les moyens, la tenue des élec-
tions législatives du 20 décemb-
re, telles que décidées par la
CEDEAO.

Ces déclarations publiques,
ont été confirmées par le fait
que votre coalition n'a pas pré-
senté de listes pour le scrutin du
20 décembre 2018.

Par ailleurs, le risque que
vos caravanes et cortèges se
heurtent à ceux des partis enga-
gés dans la campagne électora-
le, demeure par conséquent,
fort probable. Ce risque qui

conduirait à un risque très élevé
de troubles graves à l'ordre
public.

En conséquence, les mani-
festations relatives aux carava-
nes de sensibilisation que vous
avez programmées, dans les
rues de Lomé ainsi que les mar-
ches synchronisées du 6 au 18
décembre à Lomé ainsi que sur
toute l'étendue du territoire
national ne sont pas acceptées
en application de l'article 16 de
la loi n° 2011/010 du 16 mai
2011 ".

Quand on considère que
malgré cette note, les leaders
de la C14 maintiennent  les 10
jours de manifestations dans les
rues, à Lomé et dans les autres
localités du pays en déclarant
ne plus être disposés à respec-
ter les itinéraires arrêtés par
l'autorité publique, conformé-
ment aux textes en vigueur, nul
doute qu'ils font preuve d'une
volonté manifeste de braver
l'autorité de l'État et de provo-

quer des troubles à l'ordre
public.

Mais là où le bât blesse,
c'est lorsqu'il est donné de
constater que les enfants ou
parents de ces leaders ne pren-
nent jamais part à ces manifes-
tations d'envergure si diaboli-
quement planifiées par la C14. 

A aucun moment on ne voit
la famille de ces leaders au
cours des manifestations. En
d'autres termes, il s'agit des
manœuvres en cours pour
envoyer les enfants des pauv-
res à l'abattoir. Nombreux sont
les Togolais qui espèrent voir, la
fille de Jean-Pierre Fabre en
fonction à la BOAD, par exem-
ple, prendre part aux prochai-
nes manifestations de la C14.
Les leaders de la Coalition doi-
vent revenir à de meilleurs sen-
timents en évitant de prendre
les enfants des pauvres pour
des agneaux sacrificiels.

Ricardo

Suite de la page 4
La C14  en passe d'envoyer les enfants des pauvres à l'abattoir
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Campagne législative 2018 :

La liste indépendante BÂTIR entre de plain pied dans la danse
Parmi les candidats à l'hé-

micycle se trouve une riche
et forte participation des jeu-
nes qui, désormais se disent
que les affaires de la Cité
deviennent leur priorité. Pour
jouer leur partition dans le
développement de notre
pays, les jeunes de " BÂTIR "
sont résolus à se battre afin
de porter haut les voix de
toute la jeunesse togolaise.
Déjà dès les premières heu-
res du 4 décembre dernier,
marquant le début de la cam-
pagne électorale pour les
législatives du 20 Décembre,
la liste des indépendants ''
BÂTIR'' a investi les medias
pour exposer son projet de
société aux populations du
grand Lomé où elle va com-
pétir pour rafler les 10 sièges
mis en jeu. Dans l'après-midi,
une caravane a sillonné
quelques artères de la capi-
tale pour aboutir au quartier
général à Cacaveli.

Construire ensemble l'ave-
nir de notre pays en position-
nant les jeunes comme pôle de
compétence au service du
Peuple, c'est sur cet engage-
ment que les candidats et leurs
suppléants ont entretenu une
assistance des grands jours,

parée aux couleurs de ''
BÂTIR'', le blanc et violet, au
rythme des chants des groupes
folkloriques  qui animaient la
partie. Au titre des dix (10)
points inscrits dans le Pacte de
société du groupe " BÂTIR ", se
trouve également en bonne
place la question de la gratuité
des soins médicaux de qualité.

"  Nous entendons, si nous
sommes élus au Parlement au
soir du 20 décembre prochain,
œuvrer afin de rendre gratuits
les soins médicaux pour les
enfants et pour les femmes à
terme ", a soutenu BANYBAH
Komlan Eric. 

La  liste  " BÂTIR " compte
aussi s'attaquer à l'hémicycle,
aux problèmes des jeunes. "
Cette Jeunesse, longtemps uti-
lisée et manipulée, reste le
principal instrument de déve-
loppement ; BÂTIR veut donc
faire autrement en formant et
informant les populations sur
les enjeux et les défis de notre
époque ", a laissé entendre un
membre de BÂTIR. Après que
les membres de la liste BÂTIR
aient été présentés au public,
la tête de liste Atsou Ayao
Fiacre, dans une allocution,  a
indiqué  que BÂTIR  a été cons-
titué pour faire autrement  la

politique.
" Le moment est venu,

avons-nous proclamé, que des
jeunes dynamiques unissent
leurs forces et idées pour bâtir
un Togo nouveau, pour les jeu-
nes qui représentent près de la
moitié de la population ", a-t-il
dit, une jeunesse lassée et fati-
guées de se satisfaire des pro-
messes non tenues en direc-
tion des jeunes. 

A bien lire le programme de
société de la liste indépendante
" BÂTIR " qui place la jeunesse
au centre de ses actions, nous
pouvons espérer que pour une
fois, si les candidats de ce
groupe accèdent au Parlement,
beaucoup de choses seront
corrigées pour le bonheur des
populations vulnérables.

Pour la tête de liste Atsou
Ayao Fiacre, le concept BÂTIR

n'est pas innocent, mais révéla-
teur. Aux âmes bien nées, la
valeur n'attend point le nombre
des années. Il a indiqué que
dans les deux semaines à
venir, BATIR va exposer en
détail sa stratégie et recueillir
des propositions auprès des
populations. 

Il a invité l'assistance du jour
et la population du grand Lomé
à soutenir la liste BÂTIR par le
vote du 20 décembre pour que
les élus de BÂTIR puissent
contribuer à transformer par le
vote à l'assemblée, au change-
ment tant souhaité par eux. 

Le spécimen du bulletin de
vote a été présenté au public et
la place de BÂTIR (la première
sur le bulletin) a été montrée
tout comme la manière de plier
le bulletin.

CS

Banybah Komlan Eric

Une foule lors du lancement de la campagne de ala liste ‘’BÂTIR’’

La sécurisation des élections législatives du 20 décembre 2018 :
Le gouvernement rassure tous les acteurs de la compétence et de la neu-

tralité de la FOSE 2018 et appelle à une élection transparente et calme
Dans l'intention de rassu-

rer les différents acteurs
nationaux (institutions de la
République, administration,
partis politiques, candidats et
professionnels des media) et
internationaux impliqués
dans le processus électoral
du 20 décembre 2018, sur le
plan sécuritaire élaboré par la
FOSE 2018, pour garantir leur
sécurité avant, pendant et
après ce scrutin législatif, le
ministre de la Sécurité et de la
protection civile, le Général
Yark Damehame, a organisé
une conférence de presse
vendredi 30 novembre dernier
à Lomé. Cette rencontre avait
pour but d'informer tous les
acteurs sur les compétences
et prérogatives  de la Force
Sécurité Election (FOSE) 2018
et son ordre d'opération.

Créée par décret  n° 2018-
131/ PR du 28 août pris en
conseil des ministres, dans le
cadre de la sécurisation des
élections législatives du 20
décembre prochain, la Force
Sécurité Elections (FOSE)
2018, a pour mission de garantir
la sécurité avant, pendant et
après les élections législatives

du 20 décembre 2018. C'est
dans cette  droite ligne  que le
ministre de la sécurité et la pro-
tection civile, en vue de permet-
tre aux acteurs nationaux et
internationaux concernés par
cette échéance électorale, de
prendre connaissance des
mesures sécuritaires prévues à
cet effet, a organisé une rencon-
tre d'information et d'échange à
Lomé.

Au cours de cette rencontre,
le commandant de la FOSE
2018, Commandant divisionnai-
re de la police, M. Têko Mawuli
Koudouovoh, a affirmé que la
sécurisation de toutes les pha-
ses et de tous les acteurs de
cette élection sera assurée

exclusivement par 8000 poli-
ciers et gendarmes bien formés
et recyclés sur les thématiques
de droits de l'Homme, le main-
tien de l'ordre, la ségrégation
des lieux sensibles, la sécurisa-
tion des personnes et des biens. 

Cette force   placée sous la
supervision de la Commission
Electorale Nationale
Indépendante (CENI) et sous la
responsabilité du ministère en
charge de la sécurité  et de la
protection civile, sera déployée
sur toute l'étendue du territoire
national sous le commandement
d'un commandant et des com-
mandants régionaux et préfecto-
raux. 

Le ministre de la Sécurité et

la protection civilea pour sa part,
exprimé sa gratitude au chef de
l'Etat, M. Faure Gnassingbé,
aux différents partenaires au
développement, notamment le
PNUD et la Fondation Hanns
Seidel qui ont d'une manière ou
d'une autre permis d'outiller  les
8000 agents de police et de
gendarmerie sur  les différentes
techniques de maintien de l'ord-
re et de sécurité en période
électorale. 

Le Général Yark Damehame
a rassuré l'ensemble de la popu-
lation que, nonobstant la tension
politique ambiante depuis 19
août 2017 et la volonté de boy-
cotter ces élections exprimée
par une partie de l'opposition,
toutes les dispositions sont pri-
ses pour permettre à la FOSE
2018 d'assurer, avec efficacité,
l'ensemble de ses missions. 

La FOSE 2018, a-t-il affirmé,
est bien entrainée et bien
outillée pour faire face aux mis-
sions qui lui incombent. Le
ministre a par ailleurs appelé
tous les acteurs à faire confian-
ce à la force qui se mettra  en
permanence et en toute neutra-
lité à la disposition de tous. Il n'a
pas manqué de rappeler que

lorsqu'on boycotte une élection,
on reste chez soi, donc aucun
citoyen ne peut empêcher l'aut-
re d'aller au nom de la démocra-
tie s'exprimer dans les urnes.
Alors, il est clair que  tous ceux
qui tenteront de violenter les
togolais qui veulent faire leurs
campagnes ou aller voter, trou-
veront la FOSE sur leurs che-
mins. 

Mme Nakpa Polo, la secré-
taire d'Etat chargée des droits
de l'Homme, a profité de l'occa-
sion  pour exhorter les organisa-
tions de défense des droits de
l'Homme à accompagner le gou-
vernement, pour que ces élec-
tions se déroulent dans la
transparence et le calme. Selon
le président de la CENI, le Pr
Kadanga Kodjona, les activités
de la FOSE 2018 constituent un
gage pour la réussite de la mis-
sion de la CENI. 

Il a, en outre, invité toute la
population à la non-violence et
les parties impliquées dans les
élections  à se garder de tout
acte  pouvant être interprété
comme étant une provocation à
l'égard des forces de défense et
de sécurité.

Daniel A.

La table d’honneur; au milieu le ministre de la Sécurité 




